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Carlos et Caria: incarcération
de quatre militants

Domaine public
n" 1188-27.10.94

Quatre prétendu(e)s «complices du terrorisme»
sont incarcéré(e)s en Suisse. Est-il nécessaire de
le préciser: nous n'avons jamais approuvé les

méthodes terroristes aveugles. La dérive de
certains révolutionnaires pro-palestiniens et
antisionistes vers le mercenariat paramilitaire et
l'antisémitisme est indigne. Les moyens utilisés

pour l'«extradition» vers la France de Ulich
Ramirez Sanchez, mieux connu sous le nom de
Carlos, nous ont paru contestables, mais nous
trouvons fondé qu'il rende (enfin) des comptes
à la justice.

Où les choses se gâtent, c'est lorsque les

«extensions» du dossier atteignent la Suisse.

Avocat de Carlos, Me Vergés entame un
numéro de gesticulations qui lui fait ravir la
vedette à son client. Ici, l'on se souvient qu'il a

été le conseil de Me Bernard Rambert pour un
difficile acquittement devant la justice vaudoise.
Bernard Rambert, qui a lui-même défendu
Bruno Bréguet, présenté comme le bras droit
de Carlos. La chaîne est vite bouclée, l'amalgame

facile: les «amis de Carlos», puis les amis
des amis, sont mis sous le feu des projecteurs.

Des «témoins» emprisonnés
Il ne sera pas dit que la presse sera seule à jouer
le rôle de juge d'instruction: lorsque le Parquet
de la Confédération reçoit d'Allemagne des

notes - sans signature - sur quatre éventuels
complices de Carlos, avec la demande de les

entendre comme témoins, leur arrestation pure
est simple est décidée: deux militants genevois
le 16 septembre, deux Tessinois quatre jours
après.

Carla del Ponte, procureur (procureure
procureuse procuratrice général de la

Confédération, a frappé un grand coup. La Suisse,

tant décriée pour sa lenteur à rendre aux peuples

spoliés la fortune des Duvalier et autres
Marcos, a fait preuve d'énergie. Caria elle-
même, dont certains rappellent par exemple
que, juste avant de partir pour Berne, elle a

classé le dossier de la FIMO (caisse noire des

partis italiens, blanchiment des narcodollars de
Medellin), se donne des allures de juge aux
«mani pulite»

Un rideau de fumée
Il a fallu, il faut encore les questions de la presse
(dans une fonction qu'on lui préfère à celle

d'inquisitrice) et la réaction des camarades des
«séquestrés de Caria», suivis dans la rue par
1000 personnes à Genève le 8 octobre («Arrêtez

Creys-Malville, pas les antinucléaires !») et
150 à Lausanne le 18 octobre, pour que cette
opération apparaisse pour ce qu'elle est
d'abord: un rideau de fumée.

Le Tribunal fédéral devrait dire prochaine¬

ment si le dossier des quatre détenu(e)s
contient des éléments de charge concrets.

Mais il faut d'ores et déjà dénoncer certains
aspects inadmissibles de la procédure pénale
fédérale mise en œuvre pour l'occasion. Par

exemple: pendant 18 jours, un prévenu n'a pas
eu de conversation en tête à tête avec son
avocat (Carla del Ponte a assisté en personne à

la première entrevue; à la deuxième, c'était un
membre de la police fédérale). Les avocats n'ont
pas accès à l'ensemble des procès-verbaux
d'audition de leurs clients.

Mesure de rétorsion
En outre, un des prévenus genevois a été transféré

de Champ-Dollon à la prison lausannoise
du Bois-Mermet sous prétexte de «sécurité»:
on ne peut s'empêcher d'y voir une brimade
supplémentaire, destinée à compliquer ses
relations avec son avocat et ses proches.

L'ensemble de ces mesures fait penser que la

détention n'est, dans ce cas, utilisée que dans
un seul but: obtenir des aveux ou, à défaut, des

«renseignements».
Le mépris dont témoigne Caria à l'égard de

certains principes judiciaires fondés sur les droits
de l'Homme résonne ainsi comme un lointain
écho du mépris de la vie humaine manifesté

par Carlos. L'Histoire a retenu le même nom
pour ces deux attitudes: «staliniennes». ¦

MEDIAS
Nouvel hebdomadaire dans les kiosques
tessinois, une année après la disparition
de Libera Stampa et Politica Nuova. Il se

nomme tout simplement La Sinistra (La
gauche). Son capital de départ est légèrement

supérieur à 140 000 francs, récoltés
dans les milieux syndicaux et de gauche.

Après le succès de l'hebdomadaire économique

Cash en Suisse alémanique et du
magazine News en Autriche, deux magazines

hebdomadaires d'information sont en
préparation: Facts aux éditions du
TagesAnzeiger et Number One pour Ringier,
qui n'avait pas réussi à lancer simultanément

L'Hebdo et Woche. Les titres anglais
porteront-ils chance

Le Courrier savoyard a cinquante ans. Il
porte en sous-titre Hebdomadaire chrétien

d'informations régionales. Dans sa première
édition du 14 octobre 1944, republiée à

l'occasion du cinquantenaire, on lit en
sous-titre: hebdomadaire catholique, mais
aussi: sociaux parce que chrétiens.
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